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RESOLUTION 922 (1994) 


Adoptee par le Conseil de securite a sa 3384e seance, 

le 31 mai 1994 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes les 
resolutions qu'il a adoptees par la suite sur la question, 

Rappelant la lettre datee du 14 avril 1994 adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite (S/1994/445), 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 24 mai 1994 
(S/1994/611), 

Reaffirmant sa volonte de preserver 1'unite et l'integrite territoriale de 
1'Angola, 

Reiterant 1'importance qu'il attache a 1'application integrate des "Acordos 
de Paz" et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 

Reiterant egalement 1'importance que revet le soutien des Nations Unies 
comme moyen de favoriser le processus de paix et de promouvoir la pleine 
application des "Acordos de Paz", 

Saluant les efforts deployes par le Representant special du Secretaire 
general et les trois Etats observateurs du processus de paix en Angola ainsi que 
par 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) et certains Etats voisins, en 
particulier la Zambie, et encouraqeant les interesses a poursuivre leurs efforts 
en vue de resoudre au plus tot la crise angolaise par voie de negociation, dans 
le cadre des "Acordos de Paz" et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, 

Rappelant qu'il est dispose, en principe, conformement a sa resolution 
903 (1994), a envisager d'autoriser promptement un renforcement de l'effectif 
de la Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) pour le 
porter a son niveau anterieur. 
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Notant , toutefois, avec une vive preoccupation que les operations 
militaires ont repris sur tout le territoire angolais, infligeant de nouvelles 
souffrances a la population civile et faisant obstacle a la mise en oeuvre 
efficace du mandat actuel d'UNAVEM II, 

Profondement preoccupe par les informations faisant etat de violations des 
mesures enoncees au paragraphe 19 de sa resolution 864 (1993), 

Preoccupe egalement par la lenteur des Pourparlers de paix de Lusaka et 
reaffirmant 1'importance qu'il attache a ce que ces pourparlers soient menes 
rapidement a bonne fin, 

Soulignant que c'est aux Angolais qu'incombe en dernier ressort la 
responsabilite de mener a bien 1'application des "Acordos de Paz" et de tout 
accord conclu ulterieurement, 

Reiterant l'appel energique qu'il a lance au Gouvernement de la Republique 
d'Angola et a l'UNITA pour qu'ils fassent preuve de la bonne volonte et de la 
souplesse necessaires pour parvenir rapidement a un reglement global dans le 
cadre des Pourparlers de paix de Lusaka, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date 
du 24 mai 1994; 

2. Decide de proroger le mandat d'UNAVEM II jusqu'au 30 juin 1994; 

3. Souligne que ses decisions futures concernant 1'Angola tiendront 
compte de la mesure dans laquelle les parties auront fait preuve de la volonte 
politique voulue pour parvenir a une paix durable; 

4. Se felicite de 1'acceptation formelle par le Gouvernement de la 
Republique d'Angola des propositions concernant la reconciliation nationale qui 
ont ete formulees par le Representant special du Secretaire general et les trois 
Etats observateurs du processus de paix en Angola, exhorte l'UNITA a faire de 
meme et encourage les deux parties a regler les points en suspens sans autres 
atermoiements afin que les Pourparlers de paix de Lusaka puissent etre menes 

a bonne fin; 

5. Reaffirme qu'il est dispose a examiner sans delai toutes 
recommandations que pourrait presenter le Secretaire general en vue d'une 
presence elargie des Nations Unies en Angola au cas ou un reglement de paix 
global serait conclu; 

6. Declare qu'il a 1'intention de reexaminer le role des Nations Unies en 
Angola si les Pourparlers de Lusaka n'aboutissent pas a un accord de paix avant 
1'expiration du nouveau mandat d'UNAVEM II; 

7. Decide , compte tenu des negociations directes qui se poursuivent entre 

les parties, de ne pas adopter pour le moment a l'encontre de l'UNITA les 
mesures supplementaires visees au paragraphe 26 de la resolution 864 (1993), 

mais se declare de nouveau pret, compte tenu notamment de ce que recommanderait 
le Secretaire general, a envisager a tout moment de prendre de nouvelles 
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dispositions soit pour adopter les mesures supplementaires en question, soit 
pour revoir celles actuellement en vigueur; 

8. Reaffirme 1'obligation qui incombe a tous les Etats d'appliquer 

pleinement les dispositions du paragraphe 19 de la resolution 864 (1993); 

9. Deplore vivement la reprise des activites militaires sur tout le 
territoire angolais au mepris de la resolution 903 (1994) du Conseil de securite 
et exige de nouveau que les deux parties mettent fin immediatement a toutes les 
operations militaires offensives; 

10. Deplore en outre a cet egard la deterioration de la situation 
humanitaire et condamne les actes qui compromettent les efforts faits sur le 
plan humanitaire, ainsi que toutes les actions qui feraient obstacle a 

1'acheminement sans entrave de l'aide humanitaire et a la libre circulation du 
personnel charge des operations de secours humanitaire; 

11. Sait qre aux Etats, aux organismes des Nations Unies et aux 
organisations non gouvernementales qui ont deja contribue aux efforts de secours 
et lance un appel enerqique a tous les Etats, aux organismes des Nations Unies 
et aux organisations non gouvernementales pour qu'ils apportent rapidement une 
assistance supplementaire a l'Angola afin de repondre aux besoins croissants sur 
le plan humanitaire; 

12. Prie le Secretaire general de lui presenter, des que des progres 
auront ete enregistres, et en tout etat de cause avant le 30 juin 1994, un 
rapport sur les Pourparlers de paix de Lusaka, dans lequel il indiquera si les 
parties ont continue a faire preuve de la volonte politique voulue pour parvenir 
a une paix durable et formulera des recommandations touchant la presence future 
des Nations Unies en Angola; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 




